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Introduction


Le terme « gouvernance » serait né en France au XIIe siècle, avec un sens très technique : la direction des bailliages. Les historiens anglais du Moyen Âge se réfèrent à la governance pour caractériser le mode d’organisation du pouvoir féodal. Ce terme resurgit, dans la langue anglaise, durant le dernier quart du XXe siècle comme l’une des notions clés de l’univers des entreprises et des organisations.

À la même époque, voici le monde précipité dans une nouvelle ère. Le bloc soviétique s’effondre sous le poids de ses échecs. Les rêves tiers-mondistes de développement autosuffisant tournent court. L’accroissement phénoménal de la richesse, déjà au sein de l’Occident, s’accompagne d’une explosion des flux planétaires de toutes sortes : capitaux, déplacements touristiques, modes, idées… La Terre entière paraît se rallier au modèle occidental triomphant : multiplication des échanges, économie de marché, démocratie libérale, promotion des droits de l’homme… Voici le temps de la mondialisation, de la globalisation. Cette époque produit son vocabulaire, ses références : déréglementation, privatisation, régulation, flexibilité, transparence, responsabilité (accountability) et, évidemment, gouvernance. Les mots n’apparaissent jamais par hasard. Derrière des termes nouveaux s’exprime le besoin de formuler l’inédit. La notion de gouvernance vise à appréhender les nouveaux modes de gestion des sociétés issues notamment des révolutions de l’information.

La mondialisation, avec, pour moteurs majeurs, la multiplication des interdépendances et la contraction massive de l’espace et du temps, serait portée par une utopie : la fin de l’Histoire (Hegel, Kojève, Fukuyama). L’humanité, s’étant dotée d’une capacité illimitée à créer de la richesse, libérée des superstitions du passé et s’appuyant sur sa seule raison, sortirait des vieilles luttes de l’Histoire. Cette humanité, apaisée, exploitant pleinement son intelligence, se consacrerait à ses « vraies » tâches : accroître le commerce et les liens sociaux, augmenter et diffuser le savoir, gouverner le mieux possible la planète. La gouvernance, ce serait justement ce processus d’organisation et d’administration des sociétés humaines, dans le respect et l’épanouissement des diversités.

Cette thématique de la gouvernance plonge ses racines dans la grande rupture de la modernité. Celle-ci émerge dans l’Europe de la fin du Moyen Âge. Il s’agit de libérer le monde de l’emprise du sacré, de le séculariser. Le pouvoir n’a plus pour raison d’être la garde d’un ordre – chrétien en Europe – mais d’améliorer la condition humaine. Quel est le meilleur pouvoir possible ? Deux grands axes de réflexion se développent : l’un, démocratique (Hobbes, Rousseau), insistant sur le libre consentement des hommes, l’exigence d’un contrat social ; l’autre, technocratique (Saint-Simon), faisant valoir que le bon pouvoir est celui qui est exercé par ceux qui ont la connaissance : savants, ingénieurs, administrateurs…

La gouvernance s’inscrit dans la quête permanente du meilleur système politique. Pour la gouvernance, la décision, au lieu d’être la propriété et le pouvoir de quelqu’un (individu ou groupe), doit résulter d’une négociation permanente entre les acteurs sociaux, constitués en partenaires d’un vaste jeu, son terrain pouvant être une entreprise, un État, une organisation, un problème à résoudre. Mais la gouvernance est-elle une mode ou un changement de fond ? Que signifie vraiment la gouvernance ? Est-ce une évolution authentique ou l’une de ces grandes illusions qui enthousiasment quelque temps les hommes pour se faner bientôt ? Afin d’expliquer ces problématiques et de recenser les éléments possibles de réponse, un premier chapitre décrit, analyse le paysage moral, idéologique, politique dans lequel émerge la notion de gouvernance, à la fois mode et concept. Le deuxième chapitre passe en revue les voies de formation de la gouvernance sur ses trois terrains majeurs d’enracinement : l’entreprise, l’État, le système multilatéral. Le troisième chapitre recense et définit les constituants fondamentaux de la gouvernance. Le quatrième chapitre se centre sur le réel en tentant un bilan provisoire des expériences concrètes de gouvernance : la gouvernance s’y veut porteuse d’une humanité apaisée mais elle ne cesse d’être remodelée par l’entêtement des faits. Enfin, le cinquième et dernier chapitre va au-delà de la gouvernance. Cette dernière ne manque pas d’angles morts, d’envers chargés d’équivoques (retour des jeux de la puissance et de la géopolitique). Tout espace très éclairé plonge dans l’ombre sa périphérie ou repousse vers les zones obscures ce qui ne doit pas être vu. La gouvernance a bien quelque chose d’utopique : pour fonctionner parfaitement, il lui faut un univers où tous jouent, dans la multiculturalité et la transparence, le même jeu.









  


  
CHAPITRE PREMIER


    Émergence de la gouvernance, entre mode et concept



  

    La notion de gouvernance s’impose comme un concept majeur de l’esprit du temps au début des années 1990. Des livres émanant du monde anglo-américain et le plus souvent collectifs installent l’idée dans le champ des débats intellectuels, théoriques et universitaires : Governance Without Government, sous la direction de James Rosenau et Ernest Czempiel (1992) ; Modern Governance, sous la direction de Jan Kooiman (1993) ; Democratic Governance de James March et Johan Olsen (1995). Parallèlement, le terme « gouvernance » entre dans la rhétorique officielle. En 1992, est créé, à Londres, le Centre pour l’étude de la gouvernance globale. En 1995, la Commission sur la gouvernance globale, mise en place par les Nations unies, et composée de 28 personnalités représentatives de la planète, publie un rapport au titre très significatif : Notre voisinage global, marquant que la Terre tout entière est notre jardin, notre pré carré. Parallèlement, à la même époque, se multiplient les articles sur la gouvernance d’entreprise, avec, toujours, les deux mêmes préoccupations : envisager l’entreprise comme une totalité vivante et dynamique ; assurer la prise en compte des intérêts des différents protagonistes (actionnaires, dirigeants, employés…).


    L’idée de gouvernance se modèle au carrefour des quatre dominantes du dernier quart du XXe siècle : la victoire de l’Occident ; la reconnaissance d’un cadre social et juridique ; l’universalisation de l’esprit démocratique ; enfin, une machine à produire de plus en plus efficace. Mais chacun de ces facteurs est lourd d’interrogations.


    

      
I. – La victoire de l’Occident


      1. Un ralliement, semble-t-il, universel. – Peut-être jamais dans l’Histoire une victoire n’a-t-elle été aussi totale que celle de l’Occident et d’abord de son chef, les États-Unis, au tournant des années 1980-1990. L’ennemi, le communisme soviétique, s’écroule à la suite non d’une guerre massive et sanglante mais d’une partie planétaire d’échecs, tout au long de laquelle ce communisme s’est enfermé et momifié dans ses contradictions. L’URSS, patrie de la révolution mondiale, meurt d’être restée prisonnière d’un modèle économique dépassé, axé sur les industries lourdes et les armements, alors que le rival, l’Ouest, est emporté par les révolutions de l’électronique, de l’informatique et des télécommunications. Cet effondrement du socialisme bureaucratique ne se limite pas au monde soviétique mais atteint tous ceux qui, dans le tiers-monde, ont suivi la même voie. Depuis la fin des années 1970, la Chine postmaoïste, l’Inde, le Vietnam, l’Algérie, parmi beaucoup d’autres, renoncent à leur utopie de développement autosuffisant et optent pour l’économie de marché, en principe promesse de forte croissance.


      Le triomphe de l’Occident est complet. La victoire n’est en rien classique, elle ne résulte pas de la supériorité (finalement précaire) des armes. L’Occident a gagné parce qu’il offre aux hommes un système économique, social et politique, capable de leur apporter sinon le bonheur, du moins une prospérité matérielle sans précédent. Le communisme soviétique se voulait porteur d’une ère d’abondance infinie, dans laquelle chacun aurait selon ses besoins. Or c’est le capitalisme démocratique qui, avec la société de consommation, s’approche le plus de cet idéal de richesse sans limites. Face à lui, l’Occident n’a pas des vaincus avides de vengeance mais des peuples se rendant compte que leur seule issue pour sortir de la pauvreté réside dans l’ancrage dans le marché mondial. En outre, l’Occident, en exaltant la liberté et l’initiative individuelles, met en avant un type de personne adapté à la mondialisation : inventif, mobile, souple.


       


      2. Des contradictions intégratrices. – La force de l’Occident vient de ce que son modèle est sous-tendu par une double dialectique intégratrice.


      Tout d’abord, l’Europe, prenant forme à partir du Moyen Âge, et conquérant la planète avec les grandes découvertes, croit être la seule véritable humanité. En cela, les Européens se comportent comme n’importe quelle tribu, convaincue d’être « les hommes », et d’ailleurs se donnant ce nom, rejetant tous les autres dans une masse indifférenciée : sauvages, barbares… Mais l’Europe, modelée par ses héritages grec, romain, juif, chrétien, perçoit l’homme non comme un donné fixe mais comme quelque chose à construire. Ainsi, non sans débats et conflits, sont admis dans l’humanité les Indiens, les Noirs, les femmes, les enfants et, peut-être même, demain, selon un certain radicalisme écologique, les grands animaux. L’humanité est un ensemble aux limites toujours plus inclusives. Cette vision se révèle puissamment créatrice, stimulant régulièrement le potentiel humain. Au XXe siècle, l’entrée des femmes dans l’« humanité » injecte dans les sociétés des talents, des idées, contribuant tant à l’augmentation des richesses qu’au renouvellement des rapports sociaux.


      Ensuite, l’Europe diffuse des idées – liberté, égalité, droit… –, qui, se voulant universelles, lui échappent, se retournant même contre elle. C’est au nom des principes apportés par les colonisateurs européens que s’accomplit la décolonisation. Aujourd’hui, les pays du Sud découvrent que leur meilleur atout réside justement dans l’appropriation des priorités occidentales : ouverture des marchés, égalité de traitement…


      La victoire de l’Occident doit être totale, son but ultime étant la transformation de toutes les sociétés de la planète en démocraties pluralistes, vivant de et par l’échange. Pour l’Occident, une démocratie ne peut se sentir en paix et en sécurité qu’entourée de démocraties. L’avènement de la gouvernance requiert des dynamiques intégratrices, attirant dans le jeu planétaire le plus grand nombre possible d’êtres humains, et leur donnant des points d’appui (les valeurs occidentales) pour être reconnus en joueurs à part entière.


       


      3. Une ultime expression de la suprématie occidentale. – Ce mouvement millénaire de malaxage des individus et des peuples est peut-être mené par des forces abstraites et dites objectives, en un mot, le progrès. Cependant, ce processus ne se dissocie pas des jeux chaotiques du politique, de l’édification et de la destruction des empires : Rome unifiant la Méditerranée pendant quelques siècles, la Chine rayonnant sur toute l’Asie, l’Europe ouvrant l’Amérique et l’Asie.


      La notion de gouvernance peut être analysée comme un des ultimes instruments de l’Occident. Quand la force manque ou est insuffisante, il reste les idées. La gouvernance véhiculerait des normes universelles : chacun ayant intériorisé les règles du jeu, les ruses, les manipulations, les tricheries deviendraient impossibles, seul le talent importerait. Mais la gouvernance peut-elle fonctionner sans un arbitre reconnu comme tel ? Cet organe au-dessus des autres peut-il être parfaitement neutre ? Désormais, le modèle totalitaire chinois, défi historique pour l’Ouest, se dresse face à l’individualisme occidental.


    


    

    

      
II. – La reconnaissance d’un cadre social et juridique


      La gouvernance traite toute structure sociale (une entreprise, un État et même la Terre entière) comme un espace de jeu. Cet espace est organisé par des règles, que les différents participants, avec leurs atouts respectifs, doivent utiliser le mieux possible, le gagnant étant celui qui aura été le plus habile dans cette utilisation. Pour que le jeu soit possible, la première condition est que les parties prenantes acceptent les cartes dont elles disposent. Il est des jeux où tous les joueurs reçoivent, au début, les mêmes ressources (ainsi au Monopoly). Mais il y a des jeux où la distribution apporte à chacun des ressources différentes ou inégales (ainsi au bridge et au poker). Il en est bien ainsi dans tout jeu social et, en particulier, international : la distribution est inégale et même, pour la plupart, injuste. Pour que la gouvernance se matérialise, les protagonistes doivent accepter la donne initiale, quelle qu’elle soit. Aujourd’hui, cette acceptation s’opère par la reconnaissance du partage des territoires.


       


      1. Le partage en principe reconnu des terres. – La guerre, qu’elle soit internationale ou civile, est fondamentalement un affrontement pour un ou des territoires. Or s’accomplit une forme de stabilisation des territoires.


      Entre les États, les frontières ne semblent plus pouvoir être remises en cause par la force. Du Proche-Orient à l’Afrique centrale, les conflits territoriaux demeurent nombreux et interminables. En même temps, il n’y a plus, comme au temps de la colonisation, de terres à prendre. Toutes appartiennent à des États, entités souveraines et égales, tenues ensemble par une reconnaissance mutuelle de leurs frontières. En 1990, l’Irak de Saddam Hussein, en envahissant le Koweït, viole ce principe ; la condamnation est quasi unanime, et, jusqu’au renversement du dictateur de Bagdad (2003), l’Irak demeure au ban de la communauté internationale. Ce partage en principe accepté des territoires élimine la source essentielle de la guerre ou, du moins, la prive de sa légitimité. Or, depuis la fin du XXe siècle, de l’éclatement de la Yougoslavie aux convoitises de la Chine, de la dissolution de l’Union soviétique aux déchirements de l’Afrique, les vieilles passions de la puissance se réveillent.


      Au sein des États, l’appropriation claire des terres fait désormais partie des conditions élémentaires du décollage économique. Telle est l’une des leçons de l’échec des communismes : le développement exige que chacun sache ce qu’il a, l’attribution de ces biens, et notamment de la terre, étant protégée par l’État. Dans les pays ex-communistes et dans beaucoup de ceux du tiers-monde, il s’agit bien de bâtir ou de rebâtir un jeu social, dans lequel l’initiative privée s’épanouisse.


      Le droit de propriété, sa protection, son organisation constituent désormais l’un des points de passage obligés vers le développement. Pour les investisseurs étrangers, tout État qui n’offre pas des conditions claires et stables en la matière ne saurait être amical. La propriété est l’un des éléments de la prévisibilité, composante essentielle de la gouvernance. Ici, la prévisibilité concerne exclusivement les règles de jeu : celles-ci doivent être bien fixées, l’État, lui-même, s’encadrant, se disciplinant.


      Voici les cartes distribuées ! L’on peut jouer.


       


      2. Légitimité du partage et gouvernance. – Ce partage des terres, des ressources, des talents est le fruit de l’Histoire, de victoires, de défaites. Il n’est guidé par aucune justice, il est modelé par les rapports de force. Alors, comment assurer que ce partage soit ressenti comme légitime par les États, par les hommes ? De plus, si, dans un univers hiérarchique, les hommes acceptent l’ordre des choses, parce qu’il serait voulu par Dieu, il n’en va pas de même dans un monde démocratique, dans lequel chacun réclame l’« égalité » et la « justice » (le sens de ces deux termes variant d’un individu à l’autre, d’un groupe à l’autre).


      Le partage ne saurait être stable qu’à la condition de pouvoir être dépassé ou transcendé par une dynamique commune, promettant à chacun de gagner. Le jeu à somme nulle (zero sum game) doit se transformer en jeu à somme positive (win win game). La paix, pour durer, doit édifier, entre les anciens ennemis, un espace de règles communes, nourri par une dynamique commune. Cette dynamique ne saurait être que la création, par la multiplication des interdépendances, d’une zone de prospérité et de liberté, dans laquelle la compétition remplace pour toujours la guerre. Il s’agit bien de gouvernance : organiser un jeu commun, le faire vivre.


      L’Europe des lendemains de la Seconde Guerre mondiale demeure la meilleure illustration du processus rendant la gouvernance possible. À l’issue du conflit, les pays européens, et surtout le grand vaincu, l’Allemagne, sont conduits, sous la pression ferme des États-Unis et de l’URSS, à accepter leurs frontières (l’Allemagne se retrouvant amputée d’un tiers de sa superficie de 1914). Cette reconnaissance claire de la distribution territoriale s’accompagne du développement d’institutions communes : Conseil de l’Europe, Communautés européennes, Union européenne… Ces institutions sont les vecteurs d’un projet commun, à savoir l’édification d’une Europe enfin réconciliée et de plus en plus liée par les échanges.


      Cette vision de la paix se diffuse progressivement à toute la planète. Il est admis que toute paix implique quatre conditions complémentaires : acceptation par les peuples concernés de leur assise territoriale ; dynamique de croissance et de commerce, faisant prendre conscience à ces peuples qu’ils gagnent plus en travaillant ensemble qu’en se faisant la guerre ; mécanismes de règlement des litiges ; système de police, garantissant que, si l’un des protagonistes viole les règles établies, il sera ramené dans le droit chemin. Ainsi, au Proche-Orient, pour que s’installe une gouvernance régionale, il faut d’abord que la configuration étatique, la distribution des territoires soient plus ou moins intériorisées par tous : les frontières tracées à l’issue de la Première Guerre mondiale par le Royaume-Uni et la France (accords Sykes-Picot, 1916) doivent être soit bénies par tous, soit redessinées afin de les rendre acceptables par les populations, encore qu’elles soient radicalement remises en cause le 29 juin 2014 par la proclamation du califat de l’État islamique, à cheval sur les territoires syrien et irakien, par Abou Bakr al-Baghadi (Daech), déclarant nuls et non avenus les accords de 1916.


      Enfin, des liens doivent se tisser : établissement d’un espace d’échanges ; gestion organisée des ressources sensibles (en premier lieu, l’eau). Enfin, un garant, un arbitre est indispensable, chacun sachant que, s’il y a infraction (par exemple, agression d’un des États), l’ordre sera préservé par la force si nécessaire. Cette force doit être ressentie comme légitime, la menace de son éventuel exercice suffisant pour bloquer toute tentation de perturbation.


      La gouvernance, entendue comme un système souple de gestion des sociétés, ayant pour but l’épanouissement régulé des créativités, requiert un monde pacifié, civilisé. Toute civilisation se veut au-delà de la simple satisfaction des besoins élémentaires, individus et groupes ayant tellement assimilé les règles sociales qu’elles leur deviennent naturelles. Mais toute civilisation est précaire. Que les besoins les plus immédiats (faim, froid, insécurité) ne soient plus satisfaits, toute gouvernance se trouverait balayée tant par des mécanismes plus brutaux de pouvoir (rationnement, démonstration de force…) que par le retour des comportements de l’homme archaïque.


       


      3. Le territoire, enjeu de gouvernance. – La gouvernance, tout en se fondant sur le partage accepté des territoires, ne fait pas disparaître les conflits territoriaux mais les déplace. Ces conflits de la gouvernance partent d’une question a priori simple : à qui un territoire appartient-il ?


      La réponse paraît aller de soi : un territoire appartient à celui qui l’occupe, cette occupation se trouvant légitimée par un enracinement dans une histoire aussi longue que possible et étant consacrée par des titres politiques et juridiques reconnus en principe par tous. Mais que se passe-t-il si un envahisseur de l’extérieur s’empare d’un territoire et l’exploite efficacement ? Le territoire demeure-t-il la propriété de l’occupant originaire ou revient-il à celui qui, arrivé après, en a tiré des fruits que l’habitant originaire n’a pas produits ? Qu’est-ce qui fait la légitimité de la propriété ? S’y être installé le premier ? Avoir, par son travail, fait d’un sol une source de richesse ? Les pressions migratoires sans précédent d’aujourd’hui confèrent à cette interrogation une actualité centrale : un pays ne doit-il être gouverné que par les descendants de ses résidents originaires ? Ou cette gouvernance doit-elle associer les migrants qui peuvent insuffler une nouvelle vie à ce pays ?


      Le désir que peut avoir chaque individu d’aller là où il a le sentiment qu’il s’épanouira le mieux, l’universalisation des droits de l’homme illustrent les conflits de la gouvernance. Ceux-ci opposent autant des entités matérielles (États avec leurs capacités militaires) que des principes. Ainsi les conflits entre premiers occupants d’une terre et migrants… Ce qui s’affronte ici, ce sont bien deux légitimités : la première résulte du fait que l’on était là le premier ; la seconde est conférée d’abord par la force de la conquête mais aussi par le travail et l’enrichissement qui en résulte. Dans un monde partagé, encombré, soumis à des circulations multiples et intenses, les luttes pour l’espace, si elles ne se règlent plus par les armes, opposent des droits : d’un côté, droit au statu quo, à garder ce que l’on a ; de l’autre côté, droit et même devoir d’améliorer le monde, d’en faire fructifier les ressources. C’est la perpétuelle tension entre le maintien de l’ordre établi et la revendication de sa transformation, au nom de plus de justice. La gouvernance couvrirait alors tous les dispositifs assurant le respect des partages territoriaux, tout en offrant un accès plus large de tous à l’utilisation des espaces.


    


    

    

      
III. – L’universalisation de l’esprit démocratique


      1. La gouvernance, enfant de la démocratie. – La gouvernance est l’enfant de l’abondance et de la démocratie. Les hommes, libérés des obsessions immédiates de survie par la science et la technique, n’ont plus qu’à jouer. Hasard de l’Histoire ou plutôt combinaison des mouvements de fond, la révolution industrielle et la révolution démocratique émergeant à la même époque, à la fin du XVIIIe siècle.


      La gouvernance peut être analysée comme un système démocratique de gestion. Elle reprend, dans une perspective de management, les ingrédients de la démocratie.


      – Un pacte fondateur. À l’origine de la démocratie moderne figure le contrat social. Selon ce mythe, la société naît d’un accord entre des hommes acceptant, pour assurer leur survie, de se lier par des règles et des disciplines communes. La gouvernance s’inscrit bien dans la même logique. Elle repose sur un espace régulé de jeu, où chacun peut et doit jouer.


      – L’égalité. La règle du jeu organise et garantit l’égalité des acteurs. Cette règle n’appartient à aucun d’eux. Le gagnant est celui qui sait le mieux l’utiliser. D’où, tant dans la démocratie que dans la gouvernance, l’importance de la maîtrise du droit, celui-ci se substituant à la force ou à l’autorité comme principe de l’ordre social. De plus, il ne doit et ne peut y avoir de gagnant définitif. La gouvernance requiert sinon une société fluide dans laquelle chacun peut espérer, par ses talents, accéder au sommet, du moins la croyance de la majorité dans cette fluidité. Que gagnants et perdants se divisent en deux camps figés, la gouvernance laisse place à la guerre, les uns et les autres se disputant à mort un butin désormais fini.


      – La participation. Comme la démocratie, la gouvernance prend l’homme non comme un matériau à exploiter mais comme une richesse à faire vivre. Dans cet univers, ce qui doit faire avancer l’homme, ce n’est plus le fouet mais son désir d’épanouissement. La participation est essentielle. Dans la démocratie, ce sont le vote, les associations, les médias. Dans la gouvernance, c’est l’engagement dans un projet commun, où chacun doit et peut gagner. La participation doit être fluide, ne pas se réduire à des moments précis (consultations électorales) mais se faire en continu. L’ordinateur, utilisé comme instrument de sondage permanent, matérialisant la démocratie dite électronique, fournit alors un outil de gouvernance.


       


      2. Quelle unité ? Quelle diversité ? – La démocratie moderne reste marquée par une contradiction, à laquelle elle n’est pas près d’échapper. D’un côté, la démocratie se présente comme une société de liberté. La liberté est non seulement un droit naturel mais aussi la condition de la créativité : l’individu libre est posé comme plus productif que l’individu entravé. De l’autre côté, cette démocratie ne peut pas fonctionner si les parties prenantes au pacte ne subordonnent pas leur liberté à un principe supérieur : la survie même de cette démocratie. Comme le souligne Tocqueville, la démocratie implique un conformisme. Pour que le pluralisme des opinions s’épanouisse sans que l’ordre social ne soit constamment déstabilisé, ne faut-il pas que fondamentalement tous pensent de la même manière ou, du moins, enferment leur liberté dans des limites ? Face à ce dilemme, deux démarches, l’une et l’autre insatisfaisantes, sont proposées. Pour l’une, que semblent incarner les États-Unis, la liberté individuelle doit être sans barrières, la seule limite possible venant du jugement d’autrui. N’importe quelle opinion peut s’exprimer, les autres, par leur approbation, leur rejet ou leur indifférence, décidant de sa légitimité. Dans les faits, cette formule ne marche qu’à la condition que cette liberté en théorie infinie soit autocontrôlée par un conformisme subconscient, ce que l’on appelle aujourd’hui le « politiquement correct ». L’autre démarche, résumée par la formule de Saint-Just : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté », considère que la liberté doit être réservée à ceux qui la méritent. Mais alors à qui appartient-il de décider que l’un est un « ami » de la liberté et l’autre un « ennemi » ? En bref, soit la diversité doit s’autolimiter d’elle-même, soit elle ne doit bénéficier qu’à ceux qui partagent une même conception de cette diversité.


      La gouvernance bute contre le même dilemme. Elle se veut reconnaissance, stimulation de la diversité. Ne se définit-elle pas comme une négociation équitable et permanente entre les divers intérêts, les diverses conceptions en présence ? Mais toute négociation, pour avancer, exige une base commune. La gouvernance ne peut être cette gestion franche, sereine que si les protagonistes s’inscrivent dans un certain cadre de raisonnement.


      Il n’existera jamais de solution parfaite et définitive. La gouvernance est vouée à être un équilibre précaire entre unité et diversité, toujours tiraillée entre deux risques extrêmes : la décomposition de l’ensemble, chaque élément particulier s’érigeant en totalité close et rejetant toute structure supérieure ; ou, à l’inverse, le durcissement de cet ensemble au nom de l’unité. Aujourd’hui, ce dilemme se matérialise dans le face-à-face planétaire entre l’Occident et la Chine.


    


    

    

      
IV. – La machine à produire


      La gouvernance est une idée de monde riche. Les besoins dits élémentaires sont plus ou moins satisfaits. L’individu n’est plus tenaillé par la faim ou le froid. Le partage de la nourriture n’a plus à être assuré par un pouvoir, maître absolu des greniers. Le marché peut entrer en jeu. « Les cloisonnements sont balayés par trois changements fondamentaux – changements dans nos manières de communiquer, d’investir et de nous instruire. Ces changements sont nés et ont germé durant la guerre froide. Ils ont atteint leur masse critique à la fin des années 1980, s’unissant en une bourrasque suffisamment forte pour faire tomber les murs de la guerre froide et faire de la planète entière une plaine unique, intégrée et ouverte. Aujourd’hui cette plaine ne cesse de s’étendre de plus en plus vite, bousculant d’autres murs, et attirant d’autres pays. C’est pourquoi il n’y a plus aujourd’hui un Premier, un Deuxième, un Troisième Monde. Il y a, d’un côté, le Monde rapide – celui de la vaste plaine – et, de l’autre, le Monde lent – le monde de ceux qui basculent dans le bas-côté ou qui choisissent de continuer de vivre à l’écart de la plaine dans quelque vallée préservée et artificielle, trouvant le Monde rapide, trop rapide, trop effrayant, trop homogénéisant et trop exigeant » (Thomas L. Friedman, The Lexus and the Olive Tree, New York, Farrar Straus Giroux, 1999, p. 40-41).


       


      1. Une explosion de richesses. – Parmi les sources de la gouvernance figure la redéfinition des ressources. Selon la bonne vieille vision mercantiliste, véhiculée par la géopolitique classique jusqu’aux deux guerres mondiales, la ressource, c’est ce que l’on possède. La richesse et la puissance se font par accumulation (de territoires, de minerais, de métaux précieux), les modes normaux d’acquisition étant le prélèvement par la force, la confiscation et le pillage. Depuis la fin du XVIIIe siècle, les révolutions industrielles s’enchaînant, l’humanité s’est engagée dans un processus d’enrichissement sans précédent, diminuant spectaculairement la contrainte de la « matière » (blé, charbon, acier, ciment…). En 2017, le produit mondial brut (PMB) été multiplié par sept, alors que la population mondiale a plus que doublé, atteignant 6,2 milliards d’individus ; la production annuelle de richesses a également été multipliée par sept. Désormais, la ressource est moins ce que l’on a que ce que l’on crée. La richesse et la puissance se mesurent toujours en partie en kilomètres carrés ou en millions de tonnes. Mais ce qui fait la différence, c’est la capacité d’innovation, le monde actuel ne faisant que redécouvrir l’adage de Jean Bodin : « Il n’est de richesse que d’hommes. » La ressource, au lieu d’être finie car donnée par la nature, devient infinie car produite par l’homme et n’ayant de réalité et de sens que pour lui, l’homme constituant, lui-même, la première des ressources. Depuis les dernières décennies du XXe siècle, la puissance des microprocesseurs dans les ordinateurs doublerait tous les dix-huit mois (loi dite de Moore), fournissant aux hommes des capacités inouïes de stockage et de circulation de l’information. Néanmoins, cette loi ne sera sans doute plus valide d’ici quinze ans, l’industrie approchant de plus en plus des limites physiques de la micro-électronique.


      La gouvernance vise à gérer l’abondance et ses problèmes. Comment maintenir la dynamique de création de richesses ? Quels mécanismes de partage pour ces richesses ? Selon quelles méthodes assumer les inconvénients de l’abondance : encombrements, pollutions, déchets ?… Mais aussi de quelle manière prendre en considération les raretés de l’abondance : air, eau, espaces ?…


       


      2. La marchandisation. – La gouvernance, avec sa logique de gestion rationnelle, appelle la marchandisation. Celle-ci part d’un raisonnement simple : dès qu’un bien est ou devient rare et par conséquent n’est plus librement accessible à tous, il faut un mécanisme de distribution de ce bien. Deux systèmes sont possibles, l’un autoritaire (répartition du bien par un pouvoir, comme l’État), l’autre par le marché : tout bien, tout service, dès que son offre n’est pas infinie, reçoit un prix variant en fonction de la demande solvable de ce bien.
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